
 
 

 
 

PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE PORTANT SUR 
LE BUDGET PRIMITIF 2022 

(article 2313-1 du CGCT) – CONSEIL MUNICIPAL DU 4 AVRIL 2022 
 
 
 
 
 

Le contexte 
 
Le budget primitif 2022 est conforme aux orientations annoncées dans le rapport d’orientation 
budgétaire. Les démarches d’optimisation déjà engagées doivent, dans le contexte international 
actuel, être renforcées. 
 
Ces mesures portent en particulier sur :  

- un encadrement strict des dépenses de fonctionnement permettant de faire face à 
l’augmentation mécanique de certains postes budgétaires ; 

- un développement des démarches en matière d’économies d’énergie ; 
- le maintien d’une capacité à financer les dépenses d’investissement (préservation, valorisation 

du patrimoine et opérations nouvelles)  
- un recours à l’emprunt réservé au cofinancement de projets structurants. 
 

 
 
 
 

La section d’investissement  
 
La section d’investissement s’équilibre en dépenses et recettes à 3 448 094 €. 
 
Les dépenses d’équipement s’établissent en 2022 à 3,35 M€ dont près de 1,8 M€ de dépenses 
nouvelles détaillées, par opérations, dans le document budgétaire. 

 
Le capital de la dette restant dû au 1er janvier 2022 est égal à 1 743 643 € (252 €/habitant). Le montant 
de la dépense annuelle prévue au titre du remboursement de ce capital est de 97 000 €. 
Pas de nouvel emprunt au budget 2022, le financement de la section d’investissement étant 
majoritairement assuré par des ressources internes provenant de la section de fonctionnement 
(1,82 M€). 
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Ventilation des dépenses d’investissement (par chapitres) 

 
 
Les recettes d’investissement sont essentiellement constituées : 
 

- de subventions d’équipement attribuées pour 430 000 € dont  183 000 € en restes à réaliser 
de l’exercice 2021 (principalement la rénovation de locaux : CCAS, police municipale, la 
création de l’atelier des curiosités, l’installation de mobilier urbain et des plantations au Cœur 
de ville, en 2022 : acquisition immobilière destinée à la création d’un centre de loisirs); 
 

- de la compensation de TVA (FCTVA) au  titre des investissements 2021, évaluée à 76 000 € ; 
 

- du reversement d’une fraction de la taxe d’aménagement perçue par Montpellier 
Méditerranée Métropole d’un montant prévisionnel de 275 000 € (dont 9 000 € se rapportent 
à l’exercice 2021) ; 
 

- du produit de cessions foncières pour 155 000 € ; 
 

 

- de l’amortissement des immobilisations à hauteur de 225 000 € ; 
 

- d’un virement de la section de fonctionnement de 926 000 €. 

 
Ventilation des recettes d’investissement (par chapitres) 

 
 

160 000 €

346 400 €

1 722 998 €

1 121 696 €

97 000 €

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement
versées

21  Immobilisations corporelles

23 Immobilisations en cours

16 Emprunts et dettes assimilées

230 000 €
200 000 €

1 250 077 €

925 812 €

225 000 €

155 000 €

462 205 €
13 Subventions d'investissement

204 Subventions d'équipement
reçues

10 Dotations, fonds divers et
réserves

021 Virement de la section de
fonctionnement

040 Opérations d'ordre/transferts
entre sections

024 Cessions d'immobilisations

001 Solde d'exécution reporté
2021
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La section de fonctionnement 
 
Equilibrée à 7 747 778 €, la section de fonctionnement témoigne d’une démarche d’optimisation des 
dépenses, en diminution par rapport au budget 2021 de 2,5 % (- 200 000 €). 
 
L’évolution négative des dépenses réelles de fonctionnement entre budget 2021 et budget 2022 est 
de -0,3 %. Cette prévision intègre : 
 

- une baisse des charges à caractère général grâce à des mesures d’économies (- 6,1%) ; 
 

- une hausse des charges de personnel de 0,43% qui intègre les récentes revalorisations de 
salaires liées aux augmentations du SMIC (+ 3,12 %). 
(L’état du personnel figure en annexe C1 du document budgétaire). 

 

 
Budget 2021 Budget 2022 

Taux de variation 
2022/2021 

Variation en 
valeur 

Dépenses réelles 
de fonctionnement 

5 750 001 € 5 732 655 € -0,3 % - 17 346 € 

 
Le virement à la section d’investissement prévu au budget 2022, contribuant majoritairement à 
l’autofinancement, s’élève à 925 812 €.  
 
 

Ventilation des dépenses de fonctionnement (par chapitres) 
 
 

 
 

 
 
 

1 360 603 €

4 002 000 €

784 311 €

370 052 €

45 000 €

35 000 €

925 812 €
225 000 €

011 Charges à caractère
général

012 Charges de personnel

014 Atténuations de produits

65   Autres charges de gestion
courante

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

023  Virement à la section
d'investissement

042 Opérations
d'ordre/transferts entre
sections
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Les recettes réelles de fonctionnement progressent de 2,8%. Elles sont essentiellement constituées : 
 

-  du produit des services pour 540 000 € ;  
 

-  de ressources fiscales estimées à 4 900 000 € (en progression de 3,9 % par rapport au 
budget 2021) ;  

 

-  de la dotation globale de fonctionnement : 592 000 € (sensiblement équivalente à la prévision 
2021) ;  

 
 

-  des participations de la Caisse d’allocations familiales liées aux accueils en crèche, aux activités 
périscolaires et de loisirs en faveur de la jeunesse pour 700 000 € 

 

Le document budgétaire détaille les différentes sources de recettes.  

 
 

Budget 2021 Budget 2022 
Taux de variation 

2022/2021 
Variation en 

valeur 

Recettes réelles de 
fonctionnement 

5 961 768 € 6 128 689 € +2,8 % + 166 921 € 

 
 
 

Ventilation des recettes de fonctionnement (par chapitres) 
 
 

 
 

 

 

  

540 000 €

4 900 000 €

1 460 000 €

13 000 €

80 000 €

754 778 €
70 Produits des services du
domaine et des ventes

73 Impôts et taxes

74 Dotations et participations

75 Autres produits de gestion
courante

013 Atténuations de charges

002 Excédent de fonctionnement
reporté exercice 2021
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Présentation fonctionnelle du budget primitif 2022 
 
 

Dépenses d’investissement 
 

 
 

Recettes d’investissement 
 

  

97 000 €

1 265 364 €

90 463 €

129 649 €
2 230 €79 166 €44 230 €

891 348 €

13 480 €

835 164 €

Opérations non ventilables
(capital de la dette, résultat de l'exercice
précédent)

Administration générale
(bâtiments, mobiliers, matériels, équipements,
cimetières)

Sécurité, salubrité publiques
(vidéo protection, équipements de la police
municipale)

Enseignement, formation
(bâtiments scolaires, équipements, mobiliers)

Restauration scolaire

Culture
(patrimoine culturel, médiathèque)

Sport
(stades, salles de sport, équipements sportifs)

Jeunesse
(activités périscolaires et centres de loisirs)

Petite enfance

Aménagement des services urbains,
environnement

2 743 096 €

156 500 €

548 498 €

Non ventilables
(plus-values de cessions immobilières,
FCTVA, amortissements, affectation de
l'excédent de fonctionnement N-1),
opérations d'ordre)

Administration générale
(bâtiments, mobiliers, matériels,
équipements, cimetières)

Aménagement des services urbains,
environnement
(taxe d'aménagement, subventions)
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Dépenses de fonctionnement 
 

 
  

  

1 982 523 €

1 316 370 €

318 808 €

638 399 €356 384 €

547 665 €

240 975 €

153 920 €

739 942 €

22 135 €

845 346 €

585 311 €

Opérations non ventilables
(intêrets de la dette, amortis., prélèv. loi SRU,
attrib. compensation 3M, op.d'ordre/cessions
immob.)
Services généraux des administrations
(administration, élus, communication, protocole,
associations, cimetières)

Sécurité, salubrité publiques
(police municipale, sécurité incendie)

Enseignement, formation
(écoles)

Restauration scolaire

Culture
(manifestations culturelles, passerelle,
médiathèque, patrimoine)

Interventions sociales et santé, logement

Sport
(stades, salles de sport, équipements sportifs)

Jeunesse
(activités périscolaires et centres de loisirs)

Seniors

Petite enfance

Aménagement des services urbains,
environnement
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Recettes de fonctionnement 

 

  
 

6 197 778 €

53 306 €

62 213 €

32 194 €

344 232 €

16 023 €

3 394 €

52 100 €

355 970 €

2 000 €
488 568 €

140 000 €

Opérations non ventilables
(excédent reporté, impôts locaux, dotations, op. d'ordre)

Services généraux des administrations
(administration, élus, communication, protocole,
associations, cimetières)

Sécurité, salubrité publiques
(police municipale, sécurité incendie)

Enseignement, formation
(écoles)

Restauration scolaire

Culture
(manifestations culturelles, passerelle, médiathèque,
patrimoine)

Interventions sociales et santé, logement

Sport
(stades, salles de sport, équipements sportifs)

Jeunesse
(activités périscolaires et centres de loisirs, CAF)

Seniors

Petite enfance

Aménagement des services urbains, environnement


